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Sur la proposition du gouvernement pro- 
, visoire et du 'comité Frande libre de Tahiti, 

le général de Gaulle a, par télégramme en 
date du 10 septembre 1940, nommé Mon-
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des Etablissements français de l'Océanie. 
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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU G( VERNEM ENT LOCAL 

ARRÊTÉ-  n° 773 g.p.sa.p.e., créant un nouveau centre d'état civil à Maroc, Iiitahine 
lies sous-le-Vent). 

Du ro septembre 

LE GOUVERNI,.',NIENT DITO‘150111E UE- ETAls1.1MENTS VIIAN- 

Çms DE L'Oc is XIE, 

Vu le décret, organique du 28 décembre 18,85 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes inudifientifs subséquents; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu l'arrêté du 26 janvier 1895, portant organisation de l'état-

civil aux Iles-Sous-le-Vent ; 
Attendu qu'eu raison de l'éloignement du district de Pare, seul 

centre d'état-civil de Ilualline, des Irois districts de Maroe, 'Fera-
rerii et Ilaapri les déclarations pseserites par la loi entsainent des 
déplacements par trop longs et coûteux ; 

Vu le voeu émis par la population des trois districts considérés 
et sur la proposition du chef de la circonscription administrative 
des lies-Sous-le-Vent ; 

Vu l'avis conforme du chef glu service,  judiciaire et du cher du 
service des affaires politiques et. économiques, 

futi:T E : 

Article tel. — Un nouveau centre d'étabeivil est créé à Mame, 
file de Huahine. 

Art. 2. — Le chef du district de Maroe est nommé officier cl 
 et chargé de la tenue des registres. 

Art. 2. — Le chef du service des affaires politiques et économi-
ques et le chef de la circonscription administrative des lies-Sous-
1e-Vent sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié partout ori besoin sera. 

Papeete, le 10 septembre 1910. 

Pour les Membres du Gouvernement provisoire 
et par ordre : 

L'un d'eux, délégué ; 

E. 

DeCISION n° 774 s., partant mutation de sages-femmes du cadre local. 

(Du 12 septembre 

LE GOUVERNEUR DES ETAnissuitENTs FRANÇAIS Ill? L'OCÉA-

NIE, CilEVALIEU DE LA LÉGION D'HONNE1.711, 

Vn le décret organique du 28 deesurdire1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modillentifs subséquents ; 

Vu l'arrêté 	1066 a.g.f. du 29 octobre 1936 réglementant la 
solde et les accessoires de solde du personnel lord• 	et les textes 

qui l'ont modifié; 
Vu l'arrêté n° 82 a.g.f. du 27 janvier 1939 organisent le cadre 

des infirmiers, infirmières et sages-femmes ; • 

Vu l'a 'Télé D" 18ti e. du 13 juillet 1934 portant réglement sur le 
régime des déplacements des fonctionnaires et agents, modifié en 

dernier lieu par l'arrêté no 327 a.g.f. du 16 avril 1932 ; 
Sur la proposition du chef de la eirCOEISCriplion administrative • 

des fies Marquises et l'avis conforme du chef du service de santé, 

DÉciriE: 

Artield 	— La sage-femme de 4111' classe Mahuta (Terootua) 
actuellement en service au dispensaire de Hatiben (Nulsa-Riva, 
îles Maquises), est rappelée au centre médical de Papeete, pour 
stage de réimpregnation. 

Art. 2. — La sage-femme de 4 1 " classe Perry (Marianne), arS- , 
 tuellement en service à la Maternité de Papeete, est désignée pour 

rempIaiter provisoirement à Atiheu la sage-femme Maillas ere-
rootuu) pendant son stage de réimprégnati(m a la Maternité de 
Papeete. 

Elle s'embarquera à cet effet, a bord de la goélette s Trowsra 
dont h: départ est annoncé pour le 15 septembre 1940. 

Art. 3. — L.a présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout oii besoin sera. 

Papeete, le 12 septembre 1940. 

MANSARD. 

ARRÉTÉ n° 776 c., ordonnant la réquisition du paquebot " Ville d'Amiens". 

(Du 13 septembre 19.10.) 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANCAIS DE C(1:ÉA-

;IIE, CHEVALIER DE I,A LÉGION D'HONXEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-••• 
vernement cle ln colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 31 .juillet 1914 sur la réquisition maritime; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 13 septembre 1940; 
Vu les nécessités de la Défense Nationale, 

ARRÊTE: 

Article lsr.--Le paquebot « Ville d > 	», est réquisitionn 
pour compter du 13 septembre 1940. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout on besoin sera. 

Papeete, le 13 septembre 1940. 

MANSAHD. 

DÉCISION no 777 c., remettant ilonsieur Chastenet de Géry, gouverneur de 20 classe 
des colonies, à la disposition du gouvernement de Vichy. 

ODu ni septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVAL/ ER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la proclamation à Tahiti d'un gouvernement provisoire ral-
lié au gouvernement de la France libre du Général de Gaulle ; 

Attendu que Monsieur Chastenet de G éry a résigné ses fonctions 

le 2 septembre 1940; 
Vu l'ordre du Gén éral de‘Gaulle concernant cet ex-gouverneur 

en date du 7 septembre 1940; 
Vu l'autorisation de transfert du gouvernement de la Nouvelle-- 

Zélande ers date du 12 septembre 1940; 
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Vu le télégramme en date du 10 septembre 1940 m'aimant Mon-
sieu• l'intendant militaire Mansard gouverneur des Etablissements 
français de l'Océanie, 

DÉertiE: 

Article 	Monsieur Chastenet de Géry est remis à la dispo- 
sition du gouvernement de Vichy. 

li prendra passage à bord du paquebot mixte a Limerick quit-
tant le p el d e Papeete le 11 septembre 19/0 à 17 heures. 

Art. 2. — Monsieur Chastenet de Géry sera accompagné de sa 
femme et de ses 2 enfants. 

Art. 3. — Il sera aligné en solde de présence jusqu'au jour de 
von embarquement n destination de la métropole. 

Art. -1. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 14 septembre 1940. 

111ANSA1;11. 

ARRÊTÉ n" 778 j., accordant dispense d'acte de naissance ans fies de mariage, au 
quartier-maître Dubois. 

(Du j4 septembre 1940). 

LE GouvERNEDR DES ETARLISSEMENTS FrrAN(,:ms DE L'OCRA-

NIE, CIIE.VALIER DF LA_ LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vil l'article 15 du décret du 5 mars 1927 ; 
Vil Les décrets des 28 juin 1877 et 18 octobre 1918 ; 
Vu la requête présentée par M. Dubois (Gaston), quartie•-maitre 

de la marine, et tendant rr obtenir dispense de la production de 
son acte de naissance a l'effet de contracter mariage avec. Mademoi-
selle Emma a Parala 

Attendu que le requérant est né à Goussainville ( Eure-et-Loir), 
le 3 mai 1917, et qu'il est difficile actuellement de faire venir cet-
te pièce du lieu d'origine ; 

Sur le rapport du chef du service judiciaire, 
Le conseil privé entendu dans sa séance en da te du 13 septembre 

1940, 
ARBÊTE: 

Article ler.— Dispense de la production do son -acte de naissance 
est accordée au quartier-maître Dubois (Gaston), né à Goussainvil-
le, département de l'Eure-et-Loir, (France), le 3 mai 1917, fils de 
Louis, Pierre et de Touche Lucie, Gabrielle, A l'effet de contracter 
mariage avec Mademoiselle Emma a Partita. 

Art. 2.-- Ampliation du présent arrêté sera annexée au registre 
-de l'état civil sur lequel sera inscrit l'acte constatant lei célébra-
tion du mariage. 

Art. 3.— Le chef du service judiciaire est chargé de l'exécution 
--du présent arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié par-
tout où besoin sera. 

Papeete, le 14 septembre 1940. 

MANSARD. 

ARRÊTÉ n° 779 a.g.f., promulguant et rendant exécutoires deux délibérations des délé-
gations économiques et financières instituant : 10 une taxe "ad valorem" sur les phos-
phates exportés ; majorant la taxe de consommation sur les tabacs. 

(Du 14 septembre 19401. 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANçAis DE L'OCEA-

NIE, CHFAALIER DE LA LÉGION D'HONNEttn, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

• 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ,• 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 13 septembre 1940, 

A 	: 

Article 1°°.— Surit rendues ex écu te 	les deux délibérations des 
délégations économiques et financières, en urate du 6 septembre 
1940, dont la teneur suit : 

Les délégations économiques et financieres des Etablissements 
français ile l'Océanie, délibérant dans les condi lions fixées par Far-
tiele 18 du décret du 1"r octobre 1932 ont, dans leur séance du 6 
septembre 1940. adopté les dispositions dont la teneur suit : 

Article A partir du jour de la promulgation de la présen-
t e  délibération au infernal officiel des Etablissements français de 
l'Océanie par le gouverneur, il sera perçu nu profit du budget la-
cal de la colonie une surtaxe d'exportation calculée comme ci-
après snr ln valeur des phosphates exportés des Etablissements 
français de l'Océanie S111' une destination quelconque ; 

Par tranche successive de cinquante mille tonnes exportées an 
1°° janvier au 31 décembre de chaque année : 

4 1/2 "/,. sur la valeur de la premiére tranche : 
5 "i.› 	— 	— 	cle la deuxième tranche ; 
5 1/2 ",, 	— 	— 	de la troisiéme tranche; 
ti 0 	 du tonnage ;_xcéder nt cent cinquante mille 

kinnes. 

Celle surta 	s'ajoutera n la taxe établie par l'artiele_2, § D de 
l'a•rêté du 10 décembre 1928, modifié par le décret du 7 mars 1934, 

La valeur servant de base à la perception sera la valeur mercu-
riale officielle ou, à détruit, le prix de la marchandise dans les ma-
gasi ► s de l'exportateur. 

Les délégations économiques rt finnacieres des Etablissements 
français de ['Océanie, délibérant conformément è l'article 18 du dé-
cret du I.°° octobre 1932 ont adopté, dans leur séance du 6 sep-

tembre 1040, la délibération dont la teneur suit : 
Article unique.— Le taux de In taxe intérieure sur les tabacs à 

fumer, cigares et cigarettes de fahricalion locale ou d'importation 
consommés dans les Etablissements français de l'Océanie, établie 
par l'arrêté du 23 décembre 1923, est modifié comme suit : 

Tabac Il fumer 	 40 frs le kilogramme net. 
Cigares et cigarettes 	80 frs 	 — 

Le gouverneur des Etablissements français de l'Océanie est au-
torisé à rendre immédiatement exécutoire la présente délibération 
dont les effets cesseront le ler janvier 1912. 

Art. 2. — Le présent ar•été sera omregil,-,tri, communiqué et 
publié partout on besoin sera. 

Papeete, le, 11 septembre 1910. 

MANSA1-110. 

ARRETE n" 780 a.p.e., modifiant l'arrêté n0855 d.e.c.r, du 2 septembre 1939 concer- 
nant la déclaration des stocks de certains produits. 

(Du ti septembre nner. 

LE GOUVERNEUR DES ELOCLISSEMENTS tirAxi:sts nE L'OcÉt-

NIE, CHEVALIER DE LA LEGIDN D'HONNEUR, 

V u  le  décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonies et les actes modifiea tirs subséquents ;. 

Vu l'a•rêlé, n"  835 d 	•., dit 2 septembre 1039 concernant la 
déclaration des stocks de eerl aires produits ; 

Le conseil privé entendit drus sa séance du 13 septembre 1940, 
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: 

Article l er . — L'article le' de l'arpète n' 855 d.e.c.r. du 2 sep-
tembre 1939 est complété ainsi qu'il suit : 

« Les mêmes personnes peuvent être tenues de faire cette dé-
« -claration sur une simple réquisition ou un simple avis porté à 
« leur connaissance par les services administratifs compétents o. 

Art. 2.— Le présent arrêté sera exécutoire selon la procé-
dure d'urgence prévue à l'article 8 dr, décret du 18 août 1868. 

Papeete, le 14 septembre 1940. 

MANSABIL 

ARRÊTÉ n° 782 a.g.f., donnant délégation de pouvoir d'ordonnancement et de signature 
de pièces justificatives à M. Villant, adjoint des services civils des colonies. 

(Du 16 septembre 1940). 

LE GOLIVEFINEUR DES EFAI1LISSEMENTS FRANÇAIS LE LOCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1910; 
Vu l'arrêté no 761 bis g.p:;it.g.f. tin 3 septembre 1910, 

. Article r r .— Est rapporté Parrété susvisé no 761 bis g.p.ia.g.f. 
du 3 septembre 1940. - 

Art. 2. — Délégation de pouvoir d'ordonnancement est confiée 
à M. Villant Paulin, chef du bureau des finances, pour les recettes 
et les dépenses des budgets colonial, local, de l'office colonial des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la na-
tion, spéciaux et annexes et de tous comptes de trésorerie. 

Art. 3.— Délégation de pouvoir designer toutes piéces justifica-
tives de l'ordonnancement des recettes et des dépenses des budgets 
exécutés et comptes tenus dans la colonie, notamment les certi-
ficats administratifs, est également confiée à M. Villant. 

Art. 4. — Le présent arrété sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin 

Papeete, le 16 septembre 1940. 

MANSART). 

DÉCISION n° 790 c., remettant M. Breul, ingénieur de le' classe des t.p.e., chef du 
service des travaux publics, à la disposition du gouvernement de Vichy. 

(Du t6 septembre 194o). 
• 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSENIENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre '1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la proclamation à Tahiti d'un gouvernement provisoire rallié 
au gouvernement de la France libre du général de Gaulle ; 

Vu le télégramme en date du 10 septembre. 1940 nommant Mon-
sieur l'intendant Mansard, gouverneur des Établissements fran-
çais de l'Océanie ; 

Vu la lettre en date du 13 septembre 1940 de M. Breu I, ingé-
nieur de ti e  classe des t.p.e., chef du service des travaux publics, 
demandant son rapatriement ; 

Le conseil privé élargi entendu dans sa séance du 16 septembre 
1940, 

DÉci 	: 

Article le r .— M. Beeul, ingénieur de 4e classe des t.p.e, chef 
du service des travaux publics, est remis à la disposition du gou-
vernement de Vichy. 

11 prendra passage à bord du paquebot « Ville d'Amiens », 
quittant le port de Papeete le 1$ septembre 1940 ; 

Art. 2. — M. Breuil sera accompagné de sa femme et de ses 3 
enfants. 

Art. 3. — Il sera aligné en solde de présence jusqu'au jour de -
son embarquement à destination de la métropole. 
- Art. 4. — Le présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout on besoin sera. 

Papeete, -le 16 septembre 1940. 

MANSAB D. 

DÉCISION n° 791 c., remettant M. le médecin commandant Alain, chef du service de 
santé, à la disposition du gouvernement de Vichy. 

(Du 16 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANCAIS DE L'OCÉA-
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le'décret organique du 28 décembre 1885 concernant le  od- 

vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 
Vu la proclamation à Tahiti d'un gouvernement provisoire 1-al-

lié au gouvernement de la France libre du général de Gaulle ; 
Vu le télégramme en date du 10 septembre 1940 nommant M. 

l'intendant militaire Mansard, gouvernéur des Etabl issemen tsfran-
çais de l'Océanie ; 

Considérant que le médecin-commandant Alain ne reconnaît pas 
l'autorité du gouvernement établi et groupe des résistances contre 
ce gouvernement ; 

Le conseil privé élargi entendu dans sa séance du 16 septembre 

1940, 
DÉCIDE : 

Article l er .— M. le médecin-commandant Main, chef du ser-
vice de santé, est remis -à la disposition du gouvernement de Vi-
ch y. • 

ll prendra passage à bord du paquebot (4 Ville d'Amiens .» quit-
tant le port de Papeete le 18 septembre 1940. 

Art. 2. — M. le médecin-commandant Alain sera accompagné 
de sa femme. 

Art. 3.— 11 sera aligné en solde de présence jusqu'au jour de son 
embarquement à destination de la métropole. 

Art. 4. — La présente décision sera enregistrée, communiquée.- 
et publiée partout on besoin sera. 

Papeete, le 16 septembre 1940.. 

MAN SARI). 

DÉCISION n° 793 a.g.f., acceptant démission et portant nomination. 

(Du 18 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS OR LOCÉA-

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu Parrété n° 83 a.g.f. du 27 janvier 1939 fixant le• statut du.. 
personnel auxiliaire ; 

Vu la décision no• 11. 8.g.f. du 5 janvier 1940, portant reclasse-- 
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ment d'agents auxiliaires (liste 4) notamment en ce qui concerne 
la nomination de M. Heiau (Tealiu) comme agent auxiliaire du 
service local de 5e catégorie, 43e degré et le chargeant des fonc-
tions de gardien de phare à Takapoto (Tuamotu); 

Vu la lettre en date du 22 juillet 1940 de M. le chef de la cir-
conscription des Tuamotu-Gambier rendant compte que le nommé 
Heiau (Tealm) u cossé ses fonctions à la date du 1"° juillet 1940 ; 

Considérant que de ce fait l'intéressé est démissionnaire, 

f;CI D : 

Article 1.r.— Est acceptée pour compter du 	juillet 1940 la 
démission de ses fonctions d'agent auxiliaire du service local de 
5e  catégorie présentée par M. Heiau (Tcahu) gardien de phare à 
Takapoto (Tuamotu). 

Art. 2.— Pour compter de la même date M. l'aillai a Tamate-
tua, né le 24 septembre 1908, est nomme agent auxiliaire du ser-
vice local, 5e catégorie, 43 °  degré, aux appointements annuels de 
sept cent oint francs (720 1>fS) et chargé des fonctions de gardien 
de phare de Pile Takapoto (Tuamotu). 

Art. 3.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 18 septembre 1910. 

MANSARD. 

ARRÉTÉ 	794 c., chargeant Pt Brunet, chef du service d'administration générale et 
des finances, de l'expédition des affaires courantes et urgentes. 

(Du 19 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETAELISSEMENTS FRANÇAIS LIE L'OÇEA-
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou -
vernement de hi colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu le décret du 6 février 1928 réglant les conditions dans les-
quelles sont exercées aux colonies diverses fonctions intérimaires 
et l'expédition des affaires courantes ; 

Vu l'état de santé du gouverneur l'empêchant, provisoirement, 
d'assurer ses fonctions, 

ARRÊTE, : 

Article 1 00.— L'expédition des affaires  courantes et urgentes sera 
assurée par M. 	Brunet, chef du service d'administration géné- 
rale et des finances, pendant l'indisponibilité du gouverneur. 

Art. 2.— M. Brunet fera précéder sa signature de la formule ; 
« Pour le gouverneur empêché, le chef du service d'adminis- 

tration générale et, des finances, chargé de l'expédition des affai- 
res courantes et urgentes ». 

Art. 3.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera. 

Papeete, le 10 septembre 1910. 

MANSARD. 

DÉMON n° 804 a. g. f., portant rectification de décision de reclassement d'agents 
auxiliaires. 

(Du 20 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LEMON D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et•les actes modifiCatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 83 a.g.f. du 27 janvier 1939 fixant le statut du 
personnel auxiliaire ; 

Vu les actes de naissance présentés par certains auxiliaires, 

DÉcitœ : 

Article 1" P .— La décision no 11 a.g.f. du 5 janvier 1910 (liste 4) 
portant reclassement d'agents auxiliaires est rectifiée comme suit : 

10) A : Circonscription administrative.(Tuamotu). e  

Présidents des conseils de district 

M. Tehau (Teariki, Hauatua) au lieu de Tapi (Terii, Hauatua), 
président du conseil de district .de Faaite. 

2o) A: Cireonseription administrative des iles 
Sous-le-"Vent. 

à ûreté : 

M. Teriipaia (Temarii, autere) dit Maiurii, Marii au lieu de 
M. Maiarii Marii, agent de police à Vaitape. 

Art. 2.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 20 septembre 1940. 

Pour le gouverneur empêché : 

Le chef du service d'administration générale 
et des finances, chargé de l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 

J. BRUNET. 

DÉCISION nû 805 a.g.f., portant congédiement de divers agents auxiliaires de l'admi- 
nistration locale. 

(Du 20 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISRExIENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le 
gouvernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu l'arrêté n° 83 a.g.f., du 27 janvier 1939, notamment l'arti-

cle 52 fixant le statut du personnel auxiliaire ; 
Vu la décision n° 29 a.g.f., du 11 janvier 1940, 

DimmE : 

Article le'. 	Sont congédiés, à compter du lee janvier 1941, 
les agents auxiliaires désignés ci-après ayant atteint ou dépassé 
la limite d'âge : 

MM. ilarrys William, Marere, auxiliaire de 5e catégorie, 27° degré,. 
Maamaatua Huiotu, Tehuitua, auxiliaire de 4°  catégorie, 

18e degré, 
Demarque (.Joseph), auxiliaire de 50 catégorie, 410 degré. 
Chevrier (Jutes), auxiliaire de 20 catégorie, 5e degré, 
Mataoa Manea, auxiliaire de 4. catégorie, 22° degré, 
Mamatui (Jean), auxiliaire de 4° catégorie, 150 degré, 
Colombani (Ambroise), auxiliaire de 20 catégorie, 5e degré, 
Colombelle (Alphonse.), auxiliaire de 5e catégorie, 28 °  degré, 
Bonet (Auguste), 'auxiliaire de 4° catégorie, 22° degré, 

Mmes Augé-Daullé, auxiliaire de Ire  catégorie, 3° degré, 
Vve Fontane, née Delfieu (Esther), auxiliaire de 4e caté-

gorie, 16. degré. 
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Art. 2. —La présentadécisinri sera enregistrée, communiquée 
et publiée ptrr•tuut ou r besoin sera. 

Papeete, le 20 septembre 1940. 

Pour le <gouverneur empêché 

Le chef du service d'a;lministration énéralc 
et cl.,, finances, chargé 

de i'e.v J^ rardition rire ,r./}aires courantes et urgentes, 

P. BEWNET. 

D GlSl0N n' 806 i.p., portant nomination de deux institutrices suppléantes à l'ëcole cen- 
trale de Papeete. 

Du2oseptemhre 1 91 0 .  

E GOUVERNEUR DES ETARLIssI?1II?1Ts hRANÇAIS DE I.'OCÉA-

NIE, CIu vALIEn 0E LA Li uioN D' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1%5 concernant le gou- 
vernemeni. de la colonie et les actes modilicatifs subséquents; 

Vu l'arrêté 151 i,p, du 9 Février 1938, r•éor•ganisant l'instruction 
publique dans les Etablissements français de l'Océanie ; 

Vu l'arrêté 83 a.g.f. du 27 janvier 1939, fixant le statut du per-
sonnel auxiliaire; 

Vu le budget de 191(1 et les prévisions pour créations et sup-
pléances; 

Vu les nécessites du service; 

Sur la proposition du chef du service de l'instruction publique, 

I)ri',IDk : 

Article Ier. —  Mile  Fuller O,1Mtte, éléve du cours normal à l'éco-
le centrale de Papeete, titulaire du brevet élémentaire métropo-
litain et de la partie écrite du C.A.P. local, est nommée agent auxi-
liaire du service local de. 3 catégorie, 21e degré, en qualité d'ins-
titutrice auxiliaire. 

M°' Juventin Raymonde, élève dit cours norrrinl à l'école cen-
trale de Papeete, tiLuluir•e du brevet élémentaire métropolitain, 
est nommée agent auxiliaire du service local de 311E catégorie, 21e 
degré, en qualité d'institutrice auxiliaire. 

Art. 2.— Mri9e Fuller et Juventin sont affectées pour suppléan-
ces à l'école centrale de Papeete. 

Art. 3, — La présente décision prendra effet à compter du 15 
septembre 1940 et sera enrégistrée, communiquée et publiée par-
tout où besoin sera. 

Papeete, le 20 septembre 1940. 	4 

Pour le gouverneur empêché: 

Te chef du service d'administration séné-
rate et des finances, charrié de t'expddition 

des maires courantes et rergentee, 

J. BFIUNET. 

DI ClSIOR n' 809 p., ouvrant une session d'examens pour l'obtention de divers brevets 
et certificats locaux de la marine marchande. 

(Du 2i septembre 1901. 

LE GOUVERNEUR DES E}ABuCsiFNTs FRANÇAIS DE L'OGÉA-

NIE, OIiEVAuER DE LA LÉGION D' HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernernent de la colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu le décret du Ier  décembre 1911, sur la marine marchande  

dans les colonies, ainsi que les instructions rnini:stérielles du 31 
décembre 1011 : 

V'u l'arrêté n" 385 s.g. du 3 mai 19 1, lisant lis ilétoils rl'aippli -
catin e aux l•'.tahlissemcrrts français de l'i)r.r.anie, du décrit du 21 
décembre 1911, 

DF:CHIE. : 

Article F'.--- Le décision n' 7M p., en dote dir 30 uuitt 1940est 
rapporte(. 

Art. 2.---. I L sein ouvert à Papecie. le lundi 2`; septembre 1940 â 
8 heures dn mutin, dans leslacnux sari service des Ir•avaux publics, 
une session d'examens puni l'obtention de différents brevets et 
ceetilicatts loc011x de la marine marchande. 

Les candidats à ces examens devient urlrNsser au gouaverneur 
huit jours au mi,ias ovin it l'ouverture de la session, les }rir:ees sui-
vantes : 

Une demande de candidature précisant ]r,  ou les exarnr-us aux-
quels l'intéressé désire se prest•nter 

Un extrait de sou acte de naissance ; 
Un extrait de sen casier judiciaire, avuini moins de trois mois de 

(lote ; 

Un certilici!t de benne Vie et mr7 , ui's ; 

Un certificat mcidical, délivré par' le chef rlu service de santé, 
constatant l'aptitude au service ü }a mer de l'intéressé, 

Un relevé des ernhargioeiru , nts de l'intéressé. 
La ciunmission d'ex.rurt,n sera composée ainsi qu'il suit : 

	

M. M. Gilhert, lieutenant de vaisseau. 	 pr stderet, 

	

Hui iii, capitaine au long cours, 	 mernàr•e ; 

Triolle Lucien, capitaine au longcnrir's. 
Ganta Pierre, 1lunori', officier inècanicien 

rie lu [marine marchande de ire classe, 

Peirsegae}e, chef d'atelier des travaux pu- 
blics, 

A l'issue des examens. la  commission dressera un pr'octu-verbal 
cnrnpr:rtant la liste des candidats reçus. avec le nombre de points 
obtenus par chacun d'entre eux. 

Le procès-verbal sera transmis au chef de hr colonie en méme 
temps que les brevets et certitiicuts qui seront présentés à sa si-
gnature. 

Art. 3.— La présente décision sera enregistrée, communiquée et 
publiée partout oui besoin sera. 

Papeete, le 21 septembre 1040. 

Pour le gouverneur empêché : 

Le chef du service d aal,itiaistrxtjoea générale 
et des finaetces, char ré de l'expédition 

des affaires courantes et urgentes, 

J. B1WNE'l'. 

t 

DIÂCISltiN n' 810 c., cliargeant M. le médecin commandant Perrin, des fonctions de chef 
du service de santé. 

(Du 23 septembre 19401. 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-
NIE, CHEVALIER DE LA Lt GIoN n'BONNEUIr, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 
Vu le décret-loi du 1e` septembre 1939 tl aant la situation des 

personnels de l'Etat en temps de guerre, étendu aux colonies par 
décret du 12 septembre 1039; 
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Vu la décision n° 640 c, du 23 juillet 1940 chargeant M. le mé-
decin commandant Perrin d'une enquéte aux îles l.:,rus-le-Vent au 
sujet des statistiques démographiques ; 

Vu la déCision n° 351 s, du 7 avril 1938 fixant la date de lu prise 
de fonctions du médecin commandant Alain des Lampes colonia-
les, chef du service de santé des Elia blissenients français de l'O-
céanie ; 

Vu l'arrivée a Papeete le 28 mai 1940 du médecin capitaine 
des troupes coloniales, Rasuiord0e ; 

Vu la décision no 791 c, du 16 septembre 1940, remettant M. le 
médecin commandant Alain, chef du service de santé, A la dis-
position du gouvernement français de Vichy  . 

Vu les nécessités du service, 

1)1:.1:11)11: : 

Article 1"'. —M. le médecin commandant Perrin (André), pren-
dra les fonctions de chef du service de santé en remplacement de 
M. le médecin commandant Alain rapatrié. 

Art. 2. — En attendant son arrivée, le médecin capitaine nos-
mordue (Louis), assurera l'intérim des fonctions ■ le, chef du 
vice de santé et de médecin-chef de l'hôpital de Papeete ainsi que 
l'expédition des affaires courantes et urgentes du service. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout, on besoin sera. 

Papeete, le 23 septembre 1910. 

Peur le gouverneur empéehé 

Le chef du service d'administration enérolc 
et des finances, chargé 

rie T'expédition des affaires conranies et urgentes, 

:1. BRUNET. 

DÉCISION n° 811 a.g.f. chargeant M. Pontet (Robert), adjoint technique principal du ca-
dre général des travaux publics des colonies, des fonctions de chef du service des tra-
vaux publics. 

(Du 23 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR, DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre.1.885 concernant le gou-
rernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents •, 

Vu la proclamation du 2 septembre 1910; 
Vu le décret-loi du 1" septembre 11930 fixant la situation des 

personnels de l'État en temps de guerre, étendu aux colonies par 
décret du 12 septembre 1939; 

Vu l'arrêté ministériel du 13 no vernlire 1:13I mouillant A Litre 
définitif M. Pomel, adjoint technique de ire classe du cadre géné-
ral des travaux publics des colonies; 

Vu l'arrêté .  ministériel du 24 turût 1939 nommant M. Pomel ad-
joint technique principal de 1 ,°' classe du cadre général des tra-
vaux publics des colonies; 

Vu l'a•reté ministériel du 1 décembre. 193.1 désignant M. 1lreul 
pour continuer ses services an x Établissements français de l'Océa-
nie ; 

Vu la décision n" 257 c. du 5 avril 1935, nommant M. Breul, 
chef du service dés travaux publics et des mines; 

Vu la décision n" 790 c. du 16 septembre 1940, remettant M. 
Breul, ingénieur de classe du cadre général dos travaux pu-
blics des colonies, cher du service des travaux publics, à Id dispo-
sition du gouvernement français de Vichy ; 

Vu les nécessités du service,  

DECIDE: 

Article ler. — M. Pomel (Robert), adjoint technique principal 
de 4ine classe du cadre général des travaux publics des colonies,. 
est chargé des fonctions de chef du service des travaux publics et 
des mines, en remplacement de M. Weill, rapatrié. 

Art. 2. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout on besoin sera. 

Papeete, le 23 septembre 1940. 

Pour le gouverneur empêché: 

Le chef du service d'administration générale 
et des finances, chargé 

de l'expédition des affaires courantes et urgentes, 

.1. BRUNET. 

DÉCISION ri° 813 e., nommant M. Teriipaia Hiro a Teuruarii agent auxiliaire du servi- 
ce local. 

Du 24 septembre 1940.) 

LE GOUVERNEUR 	ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉA- 

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'arrêté n° 83 a.g.f. du 27 janvier 1939 fixant le statut du per-
sonnel auxiliaire et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu l'avis formulé par M. le chef de la circonscription des îles 
Sous-le-Vent dans sa lettre ro 223 g en date du 13 septembre-
1940 ; 

Vu le dossier de candidature de M. Teriipaia Hiro a Teuruarii 
Sur la proposition du chef de cabinet, chargé du personnel, 

DÉCIDE 

Article ler.-- M. Teriipaia Rira a ...Teuruarii, marié, demeurant 
à Tevaitoa (île Raiatea), est nommé agent auxiliaire du service 
local de 5e catégorie aux appointements annuels du 38e degré, se 
décomposant comme suit : 1. 

Agent de police : 1.152 frs imputables au chapitre 4 du budget . 
local — Courrier piéton : 288 frs imputables au chapitre 8 du bud-
get local. 

Art. 2.—M. Teriipaia Hiro a Teuruarii est affecté à la circons-
cription des îles Sous-le-Vent en qualité d'agent de police du dis-
trict de Tevaitoa (Raiatea). 

Art. 3.— La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partant où besoirrsera. 

Papeete. le 24 septembre 1940. 

Pour le gouverneur empêçhé : 

Le chef do service d'administration générale 
et des finances, chargé de l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 

J. BRUNET, 

ARRÊTÉ n' 820 a.g.f. prescrivant des mesures d'ordre comptable en ce qui concerne la 
compagnie autonome d'infanterie coloniale de Tahiti. 

(Du 24 septumbn., 1940). 	• 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSF,MENTS FRANÇAIS DE L 'OCEA• 

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION blIONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-

vernement de la colonie el les actes modificatifs subséquents ; 
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Vu la proclamation en date du 2 septembre 1940 ralliant la co-
lonie des Etablissements français de t'Océanie à la cause du gé-
néral de Gaulle.; 

A narm; : 

Article 1". — Le ralliement de la colonie à la cause ci-dessus 
énoncée ayant pour conséquence de poursuivre avec 1 - Angleterre, 
la lutte contre l'Allemagne et l'Italie afin de libérer la France en-
vahie, sont prescrites, en ce qui concerne la compagnie autonome 
d'infanterie coloniale de Tahiti, les mesures suivantes : 

Art. 2. — Les comptabilités deniers et matières seront arrêtées 
selon les formes réglementaires à la fin de la journée du 2 sep-
tembre 1940. 

Art. 3. — Une nouvelle gestion de ces comptabilités, prenant 
en charge les soldes de la gestion précédente, sera ouverte pour 
compter du 3 septembre 1940. 

Art. 4. — Les mutations seront libellées comme suit : 
a) en ce qui concerne les militaires présents au corps le 2 sep-

tembre 4940 : 
Maintenus au corps ,sur leur désir spontané de poursuivre la 

« guerre au côté des alliés pour libérer la France envahie ». 
b) en ce qui concerne les engagés volontaires : 

« Engagés volontaires pour la durée de la guerre dans le corps 
« expéditionnaire français du Pacifique destiné à poursuivre la 
u guerre au côté des alliés pour libérer la France envahie ». 

Art. 5. — Le capitaine, commandant la compagnie autonome 
d'infanterie coloniale de Tahiti et le bureau de recrutement de 
Papeete, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera en-
registré, communiqué et publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 septembre 1940. 

Pour le gouverneur empéché; 

Le chef du service d'administration générale 
et des finances, chargé de l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 

J. BRUNET. 

DÉCISION n° 821 a.g.f., accordant une avance sur pension aux orphelins Duchemin 
(Roland), commis de I" classe des p.t.t., du service local. 

(Du 24 septembre 194op. 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS DE L ' OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885, concernant le gou- 
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la demande de M. Picard (Emmanuel), tuteur des mineures 
Duchemin ; 

Vu le décès de bl eie  V ve  Duchemin (Roland), survenu le 23 sep-
tembre 1938; 

Vu le dossier transmis au bureau de liquidation et de conces-
sion de la c.i.r. par lettre ne 274 a.g.f.. du 10 juillet 1940 ; 

Vu l'article 24 du décret du 1er  novembre 1928 ; 

Vu les circonstances actuelles et les difficultés de communica-
tion avec la métropole ; 

Sur la proposition du chef du service d'administration générale 
et des finances, 

DÉCIDE 

Article ler.— Pour compter du 23 septembre 1938, il est alloué 

à titre d'avance sur pension aux orphelins Rolande et Odette Du-
chemin une allocation provisoire annuelle de ; Huit cent trente 
francs (830 fr.) 

Art. 2.— La dite allocation imputable au compte « Avances 
consenlies aux fonctionnaires soumis au régime de la caisse inter-
coloniale de retraites » sera payable par trimestre et à termes 
échus. Le montant de ces avances sera repris lors de la liquidation 
de la pension définitive. 

Art. 3. — Le chef du service d'administration générale et des 
finances est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera 
enregistrée, communiquée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 24 septembre 1940. 

Pour le gouverneur empêché: 

Le chef du service d'administration générale 
et des finances, chargé de l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 

1. BR I IN ET. 

DÉCISION n" 825 a.g.f., accordant à M. Cadousteau (Raymond) ouvrier de 	classe de 
l'imprimerie du gouvernement un congé pour affaires personnelles 

(Du 25 septembre 1940). 

LE GOUVERNEUR DES ETARLISSEMENTS FRANÇAIS'. DE L'OCÉA-

NIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gou-
vernement de la colonie et les actes modificatifs subséquents ; 

Vu la proclamation du 2 septembre 1940 ; 

Vu l'arrêté n° 1068 a.g.f. du 29 octobre 1936 réglementant la 
solde et les accessoires de solde du personnel local. notamment 
l'article 26 ; 

Vu la décision n" 245 c. du 23 mars 19•0, notamment l'article 
2 prononçant la mise en disponibilité de M. Cadousteau (Raymond) 
ouvrier de 7e classe de l'imprimerie du gouvernement pour une 
période de deux ans à compter du 1" avril 1940. afin de lui per-
mettre de contracter un engagement en France pour la durée de 
la guerre ; 

Sur la proposition dn chef du service d'administration généra-
le et des finances, 

DÉCIDE : 

Article 1". — L'article 2 de la décision no 245 c. du 23 mars 
1940 susvisé est rapporté pour compter du l er  septembre 1940. 

Art. 2.— Pour compter de la même date, il est accordé à M. Ca-
dousteau (Raymond), ouvrier de 7e classe de l'imprimerie du gou-
vernement, un congé pour affaires personnelles de six mois. 

Art. 3. — La présente décision sera enregistrée, communiquée 
et publiée partout où besoin sera, 

Papeete, le 25 septembre 1940. 

Pour le gouverneur empêché : 

Le chef du service d'administration générale 
et des finances, chargé dr l'expédition des 

affaires courantes et urgentes, 

J. BRUNET. 
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TRAITS 

Peta4ione, nominal ions, toutitlions, congés, etc. 

CABINET. 

I, — Par décision n" 807 du 20 septembre 1910.— Il est ac-
cordé, conformément à l'article 31 de l'arrêté n" 83 a.g.f., du 27 
janvier 1939, â M me  Hintzé Claire, épouse Barribridge, dame auxi-
liaire de 36  catégorie, affectée au service des affaires politiques et 
économiques, un rongé de convalescence de 3 mois pour comp-
ter du 15 septembre 1940. 

2.— Par décision n° 810 du 21 septembre 1940.— La démis-
sion de ses fonctions -d'apprenti à l'imprimerie du gouvernement 
&Tente par M. Colombani Alfred est acceptée pour compter du 12 
septembre 1940. 

Pour compter du 20 septembre 1940, M. Winchester Edmond 
est nommé apprenti n l'imprimerie du gouvernement aux appoin-
tements annuels de 3.600 francs, imputables au chapitre 8 du 
budget local. 

ENSEIGNEMENT. 

1.— Par décision n" ,YotN' du 20 ;epternbre 19,10.— Made-
moiselle I larrys Joséphine, agent auxiliaire du service local de 5' 
catégorie aux appointements annuels du 28° dégré, monitrice 
d'école ïr Tipuin (liangirom), est relevée de ses fonctions. 

Monsieur Sanford Paul, titulaire du certificat spécial pour l'en-
seignement (ancien -brevet local"), est nommé agent auxiliaire 
du service de le catégorie, aux appointements annuels du 
24e degré, en qualité de moniteur à l'école de Rangiroa (Avatoru), 
pour compter du ler octobre 1940. 

SANTÉ. 

1.— Par déce."sion re. 781 du 16 septembre 1910_ — 11 pst ac-
cordé à M. Ma lardé (Jean) agent auxiliaire du service local, 
catégorie, ou service d'hygiéne, un congé de convalescence d'un 
mois du 2 septembre au 1.e ,  octobre 19.10 inclus, dans les condi-
tions de l'article 31 de l'arrêté n° 83 a.glf., du 27 janvier 1939. 

Le médecin chargé du service d'hygiène devra notifier au ser-
vice 'administration générale et des finances, la date de la reprise 
de service de M. Malardé.  

prendre connaissance et former opposition s'il'y a lieu. — 
(Voir art. 4 et suivants de larrété n° 431, du 9 aôût 1927). 

O. ce 

a a 

c• 
••••.: 

Nom de la terre Nom du propriétaire 
Observations 

ou situation des terres 

117 lirumaru (3) 	 B er'Ak imnoi Chee Avec Vaianae 
120 I'u ura (2) 	 Domaine. (vallée de Vaianie) 
126 Tavahafarau . 	 (haie Vaianae) 
129 Te tia-Tep haa-Pu- 

tii 	 Hers TeriihirMiatua Pomare Vaianae) 
130 Tefaaiti 	, 

Tehioarahu 	 
11" Akimooi Chee Ayee 
John Farnum (mandataire) au village 

170 Ahorote.mme Domaine. 
171 Tehiatae 	. Here  Teriiellira a Tevavae 
172 Talma ou Tahaoa . Domaine. 
474 Tematieora 	 

01a+ roa 	 Haapiti 
205 Teopae-Oiriputai-

ti 	 
'06 T avarovaro. 
'2.14 Paipaiarure 	 
2i2 A patioro 	 
.2.30 tulipe 	 Hugueny 

Tenimaolo 	 km a Viala et h ,  Tehi Chi 2372 à Dufau 
Tourutea 	 Damailw 

71t Tealaa 	 
'293 Paevaera-Vainati 	 John Farm, in iinan data ire) à Moruu 
:113 NI arut:crta 	 kriliers Tupuraa a Eteta 
:Mît Temiuov 	. 	. Dontate 
.::18 't'eiviroa 	(monta- 

312 Maliu ou Temahu à Varati 
97 Tu rua ru 	 ler"feriiehira 	TevaNae. 

Vav-ea Vair'aatoaa Tah hie ir Moruo 
309 Ri licha ro 	 Teri iehira a Tevavae 
311 Foniumra 	 Nlaraeiaata 

Papeete, le 19 septembre 1940. 

Le chef di, service de Cenregisiremeni 
et du cadastre, 

A. FAUGERAT. 

SERVICE TOPOGRAPHIQUE 
SERVICE TOPOGRAPHIQUE 

AVIS 
(District de Ilaapiti). 

AVIS 

Les opérations cadastrales des terres ci-après désignées 
ayant eu lieu hors la présence des propriétaires, les plans 
en vesteri.-int déposés à la Chefferie du district •de ilaapiti et 
eu bureau du service topograpkiqii*, , pendant un délai de 
six mois, à compter du 1e ,  octobre 1940. 

Pendant ce délai, les propriétaires défaillants pourront en 

Les opérations cadastrales se poursuivront, dans le dis-
trict de Papetoai (lle Moorea), à partir du 1°F décembre 1940. 

Les propriétaires de terres, sises dans ce district, sont ins-
tamment invités à se trouver sur leurs terres, au moment des 
opérations de délimitation, ou s'y faire représenter par des 
mandataires réguliers. 

Il appartiendra aux intéressés de résoudre, préalablement 
à l'ouverture des opéra lions cadastrales, autant que possi-
ble à l'amiable et en dehors de l'intervention adrninistrati- 
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un ronds de commerce de gros et de détail avec patente dg 
première classe, ex ploité à Papeete, rue du 22 septembre, 
sous le nom de "TAI PING" le dit fonds consistant en : 

1 °  L'enseigne, la clientèle et l'achalandage attachés au 
fonds de commerce ; 

2° Le matériel et l'achalandage attachés au fonds de com-
m erce 

3" Les marchandises le garnissant. . 
Les oppositions devront être faites dans les dix jours de 

la seconde insertion, à Papeete, en l'étude de Mn A. Riche-
cœur. 

ANNOINCES DIVERSES 

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT 

PROCÈS-VERBAUX 

des tsdé9atious 1:combe:tiques et Financières. 

SESSIONS ORDINAIRES 1933, 1934, 1935, 1936, 4937. 1938 ET 1939. 

PRIX BROCHÉS: ANNÉE 1933: 20 francs. 
- ANNiŒ 1934: 2:.".> francs. 

ANNÉE 1935: 20 'rennes. 
- ANNÉE 1936: 30 francs. 
- ANNÉE 1937: 	francs. 
- ANNikp. 1938: :10 francs. 
- ANNÉE 1939: 30 freues. 

"OCEANIA" 

Légendes et Récits Polynésiens. 

Extrait des Bulletins de la Société d'Etudes Océaniennes, 

PitlX BROCHÉ : 20 FRANCS. 

ÉM A P II ORE DE PAPEETE 
. pttix: EN 'FEUILLE.: :'ho CeNTimEs. 

Règlement sur la circulation routière. 

Prix broché: 2 fr.'50. 
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ve, les questions de délimitation et de bornage. Le lever des 
terres dont les limites ne seront pas reconnues par les rive-
rains sera différé jusqu'à l'accord, ou au règlement. judiciaire 
et il sera passé outre au lever des terres suivantes. 

La délimitation des propriétés privées n'entrainera pas 
l'obligation de leur bornage. Néanmoins, le géomètre prê-
tera gratuitement son concours aux propriétaires qui vou-
draient profiter des garanties de sécurité et d'économie que 
le travail d'ensemble leur offrira pour leurs bornages parti-
culiers, sous réserve que l'installation des bornes sera faite 
exclusivement par les soins des intéressés. 

Les opérations de délimitation qui, conformément. aux 
prescriptions de l'article 4 de l'arrêté du 9 août 1927, auront 
lieu hors la présence des propriétaires, ne seront pas défi-
nitives. Un procès-verbal constatera cette circonstance et, 
avec le plan annexé, restera. déposé pendant six mois à la 
Chefferie du district où les intéressés pourront en prendre 
connaissance. 

Pendant. ce délai, les propriétaires défaillants pourront 
former opposition au résultat des opérations, mais il n'y 
sera donné suite qu'après consignation des irais de trans-
port sur les lieux du géomètre ou' des membres du conseil 
de district. Les frais demeureront toujours à la charge des 
opposants. 

Toute terre dont la propriété ne serait pas justifiée par 
des titres de revendication ou d'attribution indiscutables, 
pourrait être ultérieurement revendiquée par l'administra-
tion comme terre domaniale. 

Papeete, le 21 septembre 1940. 

Le chef du service de l'ertr&flisfreineut 
et du cadastre, 

l' BUG ER AT.. 

I1 UME NON OFFICIELLE: 

ANNONCE JUDICIAIRE 

Vente de fonds de commerce. 

Suivant acte sous seing privé enregistré le 24 septembre 
1940.• 

M. Hoang )(au ri ,' 4303 a cédé à M. Kwong Loi Chi n° 6579 

PAPEETE. -- IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT. 
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